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Introduction
« De l’absence d’éthique naît le chaos social. Du décalage entre le discours et la pratique, entre le verbe et l’action, naît la confusion. Chacun cache désespérément quelque chose aux autres, chacun est désespérément l’ennemi de son frère. »
James Baldwin1.

« La non-violence n’est pas une simple passivité ; c’est une forme courageuse d’action éthique et politique qui affirme la valeur égale de chaque vie. »
Judith Butler2.


Nous sommes en juin 2021, j’anime un stage d’activisme auprès de volontaires qui souhaitent s’initier aux techniques permettant de rejoindre efficacement, et en toute sécurité, des actions de désobéissance civile non violente. Nous sommes toutes et tous assis·es en cercle dans une grande salle pour un temps de réflexion commune. Après de nombreux exercices qui ont engagé le corps et ont laissé transparaître des frustrations et des colères, je ressens la nécessité de vérifier où en sont les participantes et les participants par rapport à l’intention de la non-violence. L’un des participants se lance sans hésiter : « Moi, je suis OK avec le principe de la non-violence, mais je me dis quand même qu’il ne faut pas se leurrer. À un moment donné, il va falloir y aller un peu plus fort, parce que les entreprises, les institutions, le gouvernement, ils ne vont pas nous donner comme ça les clefs du bazar3, juste parce qu’on leur demande gentiment. On l’a bien vu avec les Gilets jaunes : ça a commencé à bouger quand il y a eu du grabuge. »
Des rires fusent, on entend aussi quelques soupirs, des exclamations outrées et une deuxième voix s’élève : « Ah non ! Pour moi, il sera toujours hors de question d’user de la moindre violence ! Jamais. Parce que ça voudrait dire que je ferais comme eux, ceux qui détruisent tout. Jamais je ne participerai à un monde à la Mad Max ! C’est très inquiétant d’entendre ça. C’est comme si vous n’aviez rien compris à la non-violence ! »
Un silence gêné s’installe, émaillé de chuchotements qui n’osent pas se transformer en prise de parole. Les débats houleux sont légion dans ce type de collectifs. Ils nourrissent la pensée, permettent d’éviter que des opinions soient tues, mais cette fois nous sentons toutes et tous que quelque chose d’important est en train de se jouer. Et nous ne savons pas comment réagir pour ne pas mettre en péril la cohésion du groupe.
C’est alors qu’une troisième voix, hésitante, s’enhardit à briser notre consternation : « Je ne sais pas si ce que je vais dire a un rapport, mais… quand au milieu du mois il ne reste plus que cinq euros par jour pour tenir… que tous les matins on se lève avec la boule au ventre parce qu’à la moindre galère, c’est la catastrophe… c’est un peu comme si on vivait déjà dans un monde à la Mad Max. Je ne veux pas t’accuser hein, tu le sais, mais toi, tu ne vis pas ça, et c’est tant mieux. Mais je me dis que peut-être que c’est pour ça que c’est plus facile pour toi de penser comme ça… genre la non-violence ou rien. Parce que justement, quand on n’a rien… ben c’est moins évident… »
Ces trois avis, partagés en quelques minutes, ont été pour moi le point de départ de ce livre, du désir de mettre par écrit et de partager une réflexion, souvent inconfortable, mais toujours essentielle, sur ce qui constitue depuis près de vingt-cinq ans maintenant mon sujet de travail, d’exploration, de militantisme et d’engagement sociétal : la non-violence. Les trois points de vue résumaient à eux seuls toute la complexité et les paradoxes de cette non-violence et les défis auxquels elle doit faire face si elle veut rester une force politique transformative – les principaux défis étant : ne pas répondre à la violence étatique, courir le risque d’être piégée par une institutionnalisation inefficace et oublier qu’elle requiert de nombreux privilèges individuels pour être activée.
Depuis le début des années 2000, j’ai expérimenté la non-violence de multiples manières. En tant qu’activiste, engagée dans des mouvements sociaux et environnementaux (Greenpeace et Amnesty International). En tant que responsable de la communication dans plusieurs ONG (SOS Méditerranée, Mouvement Colibris). En tant qu’animatrice de cercles de parole en milieu pénitentiaire (auprès d’hommes condamnés pour violences sexistes et sexuelles et d’autres pour associations de malfaiteurs à visée terroriste). Mais aussi en tant que formatrice auprès d’institutions ou d’entreprises. Toutes ces expériences m’ont permis d’aborder la non-violence sous différentes facettes, dans des versions mobilisatrices, contestataires ou bien conciliatrices. Elles ont été l’occasion de recueillir de nombreux témoignages qui ont renforcé cette intuition : l’intention de la non-violence est en danger. Incomprise, instrumentalisée, dogmatisée, déployée hors sol, récupérée par la pensée productiviste, elle perd en crédibilité, voire en légitimité lorsqu’elle affirme pouvoir changer le monde.
Pendant toutes ces années, j’ai été confrontée à plusieurs types de remarques. Dans les milieux contestataires, on entend souvent : « La non-violence est la complice de la violence institutionnelle. » Dans des interventions en milieu précaire : « La non-violence, c’est pour la bourgeoisie. C’est facile d’être dans la bienveillance, comme on dit maintenant tout le temps, quand on n’a pas de problèmes. » Dans des cercles de parole réunissant des personnes victimes de discriminations : « OK, on parle, on raconte nos problèmes, nos ressentis, sans violence, soi-disant pour être audible, mais après, ça change quoi, qui s’en occupe ? » Lors de stages de Communication NonViolente4 (CNV) en prison : « C’est bien les idées que vous nous présentez, mais pourquoi les surveillant·es ne sont pas formé·es aussi ? Parce qu’une fois qu’on est sorti de la salle, c’est impossible de faire ce que vous nous apprenez. Et je ne vous raconte même pas quand on sortira de taule… » Lors de sessions de CNV auprès du personnel occupant des fonctions administratives, techniques ou d’encadrement dans une grande université française : « Nous, on doit encaisser tous les jours sans rien dire. Le mépris, les professeurs et les élèves qui nous regardent de haut, ça use, ça épuise. La non-violence, ça va nous aider à quoi ? Prendre sur soi encore ? » Je pourrais remplir d’innombrables pages avec ces expressions de défiance vis-à-vis de la non-violence. Chaque manifestation d’incrédulité, de scepticisme, voire de rejet a été pour moi l’occasion de remettre en question ma pratique et de comprendre ce qui se jouait autour de cette notion devenue passe-partout.
 
Qu’est-ce que la non-violence ? C’est à la fois une philosophie, une méthode d’action, une façon de réfléchir et de communiquer qui refuse l’usage de la violence, tant physique que verbale ou psychologique, pour formuler les désaccords. Elle repose sur le respect inconditionnel de la vie, de la dignité humaine et sur la recherche de la justice par des moyens pacifiques. Ses racines sont spirituelles et philosophiques. On retrouve ses principes dans l’hindouisme, le soufisme, le bouddhisme, le christianisme ou encore le taoïsme. D’Érasme à Tolstoï, de nombreux penseurs ont plaidé pour elle, à différentes époques et dans diverses régions du monde. La non-violence est également une stratégie politique, dont les figures les plus connues sont le Mahatma Gandhi, Martin Luther King, Nelson Mandela. C’est enfin une approche sociale qui peut prendre différentes formes – boycott, marches pacifiques, désobéissance civile… – dont il sera bien évidemment question dans cet ouvrage. Elle cherche à démontrer que le changement durable vient de la prise de conscience collective et de l’émergence d’une solidarité interpersonnelle, et non pas de la violence.
Cette intention tente donc depuis des siècles de s’incarner pour dessiner un monde respectueux du vivant, de façon inconditionnelle, débarrassé des stigmates des discriminations, de la prédation et de la compétition. Il n’est pas exagéré d’affirmer que plus qu’un enjeu de mutation sociale, c’est un enjeu de civilisation. Une métamorphose profonde de notre façon de faire société, entre humains, et avec notre environnement. Et à ce titre, parce qu’elle peut être à l’origine d’une transformation profonde de l’ordre social, moral, économique, c’est en réalité un appel à la révolution – et non pas un simple gadget, un principe jeté à la va-vite dans une charte de bonne conduite, un alibi pour ne rien changer.
Si tout au long de ces vingt-cinq années de travail, de rencontres et d’échanges, j’ai fait face à toutes ces manifestations de scepticisme, j’ai aussi pu constater, à travers des accompagnements collectifs ou individuels, c’est-à-dire de femmes et d’hommes en charge de décisions structurelles, et à travers les changements systémiques qui en ont découlé, que cette non-violence est capable de tenir ses promesses de transformation des fondements de la société. Pourquoi remettre en question ces fondements, qui existent depuis les origines de l’humanité ? Parce qu’ils reposent sur la hiérarchisation du vivant, les discriminations et la stigmatisation. Encore faut-il, pour y parvenir, que cette posture non violente mène un travail d’introspection pour reconnaître ses limites, abandonner certains travers et se transformer en profondeur.
C’est donc sur la base de mon expérience que je souhaite dans cet ouvrage à la fois dresser un état des lieux de la non-violence, confrontée à des enjeux préoccupants, et livrer des pistes pour lui redonner toute la force qu’elle est capable de déployer. Ces changements sont non seulement vitaux, mais urgents. Notre histoire collective est en effet de plus en plus marquée par des guerres endémiques, des exterminations de masse, le durcissement des discriminations, l’emballement de la prédation du vivant et le retour sur le devant de la scène politique d’extrémismes qui ont déjà prouvé par le passé leur capacité au pire. Mais l’espoir doit rester de mise, car, infatigablement, des forces issues de cette intention de la non-violence continuent à se mobiliser pour refuser cet effondrement, au nom du respect inconditionnel du vivant, du droit de toutes et tous à exister, du désir de paix, de justice et de concorde.
Nous sommes au cœur de cette confrontation entre ces deux forces, ce roulis qui n’est pas l’apanage de notre époque, mais bien une constante dans l’histoire de l’humanité. Aujourd’hui, nous voyons s’affronter d’un côté un monde réactionnaire et néolibéral, qui bien entendu ne veut pas périr et redouble de violence pour ne pas disparaître, et de l’autre un monde progressiste et anti-discriminant, balbutiant, qui peine à trouver ses marques, souvent désuni par la souffrance. Face à la violence du monde oppressif, certain·es pensent qu’il n’y a d’autre solution que le recours à la violence. Cette croyance en la force de la violence est tout à fait audible : lorsque la souffrance devient intolérable, lorsque aucun soutien n’est accordé, lorsque la violence subie ne fait que s’amplifier malgré les appels à la clémence, la défense par la violence devient une évidence. Pourtant, c’est une erreur et l’Histoire nous le prouve : chaque transformation sociétale obtenue par la violence porte en son sein la promesse de sa destruction par cette même violence. Car cette dernière n’a, au fond, aucun projet politique : elle est seulement mue par un désir inextinguible de gagner en écrasant l’autre.
Ne reste donc que la détermination absolue de dessiner un monde respectueux du vivant pour changer la donne. Rééquilibrer l’accès aux ressources pour que celles et ceux qui n’ont pas assez puissent enfin manger à leur faim, avoir un toit, un avenir, des aspirations et toutes les chances d’y parvenir. Instaurer comme loi universelle que tous les êtres vivants se valent et doivent bénéficier des mêmes droits, inconditionnellement, c’est-à-dire sans condition de couleur de peau, de genre sociétal, d’état de santé – physique et mentale –, de préférence sexuelle, etc. Faire croître les compétences d’empathie et de soin au service d’une société attentive aux besoins de toutes et tous afin de les satisfaire dans l’interdépendance et l’équivalence.
Et cela ne signifie pas demander les choses poliment, prendre sur soi, encaisser sans rien dire. Bien au contraire, la non-violence radicale et pragmatique que je propose est assertive, protectrice et puissante. Encore faut-il explorer ses angles morts, faire du ménage dans certaines de ses croyances éculées et accepter de reconnaître nos erreurs pour enfin prendre nos responsabilités.
Dans un premier temps, au cours des trois premiers chapitres, j’exposerai les raisons pour lesquelles la non-violence est en danger. Puis, dans les chapitres suivants, je m’intéresserai à ce qu’il est possible d’entreprendre, individuellement et collectivement, pour lui redonner toute sa puissance politique et sociale au service d’un changement respectueux de toutes et tous.

1. James BALDWIN, Meurtres à Atlanta, Le Livre de poche, Paris, 2025 [1985].
2. Judith BUTLER, La Force de la non-violence. Une obligation éthico-politique, Fayard, Paris, 2021.
3. Comprendre : le pouvoir, les moyens de production, les richesses et les ressources, etc.
4. Cette façon d’écrire correspond à la terminologie officielle choisie par le psychologue américain Marshall B. Rosenberg qui a créé et développé ce processus de communication. Voir Marshall B. ROSENBERG, Les mots sont des fenêtres (ou bien ce sont des murs). Initiation à la Communication NonViolente, La Découverte, Paris, 2016.


1
Face à la violence institutionnelle,
peut-on rester non violent·e ?
Lorsqu’il s’agit d’obtenir des droits confisqués, de faire respecter des lois bafouées, de protéger des populations en danger, de permettre à des personnes de vivre dignement ou même de survivre, la question de l’attitude à adopter face à la violence institutionnelle survient inévitablement. Et la réponse fait débat lorsque la stratégie politique et sociale non violente entre dans la danse. Les principaux détracteurs de cette dernière font remarquer que le système en place – celui qui retire, détruit, discrimine – possède, lui, l’autorisation d’user de violence pour faire respecter ses propres règles et que si nous ne répondons pas de la même façon, nous sommes les complices de cette violence institutionnelle.
Le sociologue Max Weber définissait l’État comme « cette communauté humaine qui, à l’intérieur d’un territoire déterminé, revendique avec succès pour son compte le monopole de la violence physique légitime1 ». Ainsi l’État ne se définirait pas seulement par ses institutions, mais aussi par sa capacité exclusive à user de violence de façon systémique. Dans ces conditions, face à un État détenteur et utilisateur de la violence, comment la non-violence peut-elle proposer un autre modèle d’organisation collective, en n’usant pas des mêmes tactiques que le modèle dominant et en remettant en question les fondements mêmes de cet apanage de la violence légitime (pour par exemple faire respecter les règles communes, poser les limites des agissements individuels au nom du respect des autres, etc.) ?
Une violence institutionnelle multiforme
Pour le bien de toutes et tous, appelé « bien commun » par celles et ceux qui bénéficient de l’ordre social tel qu’il est, les institutions en place sont légitimes à user de violence pour se protéger, protéger les citoyen·nes et mener à terme leurs projets. Lorsque la violence institutionnelle est évoquée, c’est généralement celle utilisée par les forces de l’ordre qui est pointée en priorité. Cette réalité indiscutable omet cependant des pans entiers d’autres institutions qui recourent elles aussi, sous couvert de leur autorité, aux abus de pouvoir, aux discriminations et à la répression. La justice et son bras armé la police, mais aussi l’éducation, la santé, l’économie, le logement, etc., sont intoxiqués par cette violence permanente et sous-estimée. Une violence quotidienne et aseptisée qui n’utilise peut-être pas le fracas des armes, mais cause tout autant de dégâts.
Pour comprendre ce qui se joue derrière ce terme générique de « violence institutionnelle », il est essentiel d’en appréhender la nature polymorphe. Avec un double objectif, le contrôle et le dressage, cette violence est plurielle et ses manifestations ont chacune un impact spécifique. Elles peuvent se renforcer les unes les autres, créant ainsi des vortex de violence inexpugnable. On peut distinguer différents types de violence institutionnelle.
Celle qui s’impose en premier est bien entendu la plus connue, la plus visible, c’est-à-dire la violence physique, l’usage excessif de la force par des agents publics. Celle-ci est surtout incarnée par les brutalités policières lors des contrôles, des interpellations ou des manifestations. Contrôles au faciès racistes et classistes, répression des mobilisations citoyennes qui fragilise la liberté de rassemblement et de protestation… les violences policières ne cessent d’augmenter. En France, entre 2016 et 2021, le nombre de policiers, gendarmes et agents municipaux mis en cause pour violence volontaire est passé de 534 à 836, soit une hausse de 57 %2. Cette violence se propage aussi en prison, encouragée par une prévalence très ancrée de la justice punitive qui considère que la violence faite aux personnes incarcérées est transformative. Détentions arbitraires, discriminations une fois encore raciales et classistes, abus de pouvoir, conditions d’enfermement inhumaines. Avec sa vision punitive de l’incarcération, la justice, elle non plus, ne se prive pas d’user de violence3.
La violence psychologique cultive quant à elle l’humiliation, la honte, la menace, l’indifférence et toutes les pressions psychiques que la position de pouvoir de l’institution lui permet d’exploiter. Dans le secteur de l’éducation, la violence institutionnelle s’incarne, par exemple, dans l’inertie face au harcèlement, les exclusions systématiques d’élèves hâtivement jugés irrécupérables, le manque de moyens qui fragilise les équipes pédagogiques, les inégalités face à l’accès à l’éducation. L’Observatoire des inégalités rappelait en 2021 que 67 % des enfants de cadres obtiennent un diplôme de l’enseignement supérieur long, contre 16 % seulement des enfants d’ouvriers4. Cette violence touche aussi bien celles et ceux qui sont confronté·es à l’institution que celles et ceux qui travaillent en son sein. La colère et la frustration des usagers viennent entretenir celles des fonctionnaires et la qualité de la plupart des relations interpersonnelles s’en trouve dégradée.
La violence structurelle s’inscrit, elle, dans les lois, les règles, les décisions et leurs applications politiques, ou simplement dans les pratiques quotidiennes, et s’incarne dans les discriminations systémiques. Ce sont par exemple les inégalités d’accès à des soins de qualité, pour toutes et tous. Déserts médicaux, stigmatisation des patients, négligences à cause du racisme, du sexisme5, de la grossophobie… les exemples sont nombreux. S’ajoute à cette situation un manque alarmant de moyens qui brutalise autant les patientes et les patients que le personnel soignant.
La violence symbolique, elle, maintient et renforce l’organisation sociale inégalitaire et oppressive dans laquelle nous vivons. Comme un videur de boîte de nuit, elle admet ou refuse certains accès selon les codes établis par un nombre restreint d’individus détenant le pouvoir. Elle crée un système normatif qui consolide l’exclusion sociale et favorise la discrimination et l’invisibilisation culturelle ou politique de certaines parties de la population. Dans le monde du travail, on observe des discriminations significatives à l’encontre de candidats français présumés maghrébins6, un mépris de classe pour les métiers sans qualification dont les conditions de travail sont dégradées, une inégalité salariale persistante entre les hommes et les femmes, ainsi qu’un accès limité aux postes à responsabilité pour ces dernières, etc.
La violence économique regroupe toutes les pratiques institutionnelles qui maintiennent ou aggravent l’appauvrissement ou l’exclusion. Des politiques d’austérité qui touchent les plus précarisé·es aux cadeaux fiscaux accordés aux plus riches, en passant par le déni d’accès aux droits sociaux, c’est une mécanique bien rodée qui consiste à faire la guerre aux pauvres et non pas à la pauvreté. Et à faire porter la responsabilité de leur précarité à celles et ceux qui en souffrent. Aucune politique sociale n’est parvenue jusqu’alors à endiguer ce classisme et cette violence endémique. Exemple parmi tant d’autres, le logement n’échappe pas à ce phénomène avec ses expulsions forcées. En 2025, la France a enregistré un nombre record d’expulsions locatives avec 30 500 ménages expulsés selon la Fondation pour le logement, contre 24 000 en 2024, soit une hausse de plus de 25 %7. Sans oublier un marché immobilier marqué par de profondes discriminations foncières, des centres-villes inaccessibles et un éloignement de plus en plus invivable au quotidien pour les plus précaires.

La vulnérabilité de la non-violence
Face aux violences institutionnelles qui se renforcent les unes les autres, il serait naïf d’ignorer les difficultés rencontrées par la non-violence. Les entraves se situent à deux niveaux. Le premier concerne les actions de contestation : après l’usage classique de la violence physique contre les mobilisations citoyennes, même non violentes, l’usage de la violence symbolique pour les bâillonner, par des recours juridiques souvent fallacieux, ne cesse de croître. Cela fragilise de plus en plus l’un des fondements de tout système démocratique : la liberté d’expression. Le second niveau relève de l’institutionnalisation de la non-violence : cela peut sembler paradoxal à première vue, mais l’intégration de la pratique de la non-violence au sein même des institutions est confrontée en général à deux périls : l’instrumentalisation et le fantasme. Elle peut se retrouver instrumentalisée, comme un alibi pour faire croire que l’institution s’amende alors qu’il n’y a aucune volonté de changement structurel, aucune réflexion sur l’usage de la violence, juste la volonté d’obtenir un label « non-violence ». Elle est aussi souvent fantasmée, avec cette illusion que le changement pourrait advenir de l’intérieur, grâce à quelques individus qui, tels des virus, modifieraient l’ADN de l’institution. Pourtant, lorsqu’un organisme se sent menacé (de l’extérieur, comme de l’intérieur), son premier réflexe est de mobiliser toutes ses capacités pour se débarrasser du danger. J’ai souvent observé que le changement était au mieux de surface, jamais systémique, et celles et ceux qui ne pouvaient pas s’en contenter quittaient l’institution. Il est fort probable que ce fantasme soit une création du système lui-même pour alimenter un faux espoir qui bloque des revendications transformatrices plus radicales. Ces deux périls, instrumentalisation et fantasme, peuvent même aller de pair, sans que personne ne s’en rende compte.
Pourtant, ces vulnérabilités de la non-violence ne sont pas des faiblesses. Grâce à ma pratique sur le terrain, j’ai pu constater que ce sont dans ces espaces en tension qu’émergent les questionnements fondamentaux pour tenter de dessiner une non-violence pragmatique et concrète. Car c’est dans un champ expérientiel d’opposition, voire de frustration, que ce concept politique et social a une chance de se transformer pour endosser pleinement ses capacités d’action. Pour illustrer ce propos, je m’appuierai dans un premier temps sur l’analyse de l’échec de la dissolution du mouvement des Soulèvements de la Terre et dans un second temps sur les résultats probants obtenus lors de stages de responsabilisation menés en milieu carcéral.
Ces deux expériences permettent de saisir les aptitudes opérationnelles de la non-violence à détecter de véritables allié·es au sein même des institutions. Car nous faisons trop souvent l’erreur de confondre l’institution avec les individus qui la composent. La tendance binaire à diviser le monde en deux camps – les méchant·es et les gentil·les – empêche d’envisager la mise en lien avec des personnes internes à l’institution, pour enclencher des modifications en son sein. Au cours de mes diverses expériences j’ai croisé des personnes animées par un véritable souhait de changer le monde qui travaillaient pour des entreprises et des institutions gardiennes de dysfonctionnements sociétaux, tout autant que des personnes œuvrant dans des collectifs progressistes qui couvaient pourtant des visions personnelles rétrogrades.
Une pensée non violente qui s’appuie sur le récit classique de la lutte du bien contre le mal reste une pensée non seulement simpliste, mais aussi stigmatisante. Comme toutes les visions discriminantes, elle s’acharne à nier l’humanité et les capacités transformatrices de l’individu évoluant du « mauvais côté ». Ce faisant, la non-violence embarque la violence institutionnelle qu’elle dénonce et se sabote toute seule.

Peut-on dissoudre la contestation citoyenne ?
Le cas de la tentative de dissolution des Soulèvements de la Terre (SLT) est symptomatique de la tension entre contestation citoyenne et violence institutionnelle. À la convergence de diverses mouvances écologistes, les SLT rassemblent des activistes, des paysans, des zadistes et des collectifs locaux opposés à des projets considérés comme dangereux pour les écosystèmes, à l’image des mégabassines, de l’autoroute A69, de l’artificialisation des terres. Les SLT sont connus pour leurs actions spectaculaires, prônant la diversité des méthodes, dont la non-violence, et associant manifestations, occupations et performances artistiques.
Le 25 mars 2023, à Sainte-Soline, dans les Deux-Sèvres, lors de la mobilisation contre une mégabassine, des affrontements violents entre manifestants et forces de l’ordre exposent au grand public des brutalités policières qui provoquent à la fois un tollé médiatique et un durcissement politique. Comme toujours, les chiffres des blessé·es varient selon les sources. Cette habitude est aussi une caractéristique de la violence symbolique institutionnelle : le duel entre deux paroles, l’une officielle, et qui à ce titre ne peut pas être remise en question, l’autre officieuse, émanant de celles et ceux qui organisent la mobilisation et qui souffre donc d’une mauvaise presse. Cette bataille des chiffres n’est pas anecdotique : plus l’écart est important, plus l’oppression du récit normatif est forte. Et comme ce sont toujours les gagnant·es qui écrivent l’histoire, ce sont les faits relatés par les systèmes d’oppression et de domination qui restent dans les livres d’histoire. Selon les sources officielles, il y aurait donc eu, au nombre des personnes blessées, vingt-huit ou vingt-neuf gendarmes et sept manifestant·es, dont trois en urgence absolue et un dans un coma grave. Le rapport de la Ligue des droits de l’homme décrit lui, dans le détail, un véritable déchaînement de violence : en moins de deux heures 5 000 grenades ont été tirées, occasionnant au moins 200 blessé·es parmi les manifestant·es8.
En juin 2023, le ministre de l’Intérieur de l’époque, Gérald Darmanin, demande la dissolution des SLT, accusant le collectif de prôner l’usage de la violence et d’inciter à des actions contre les forces de l’ordre et les biens publics. Le gouvernement publie un décret de dissolution adossé à la loi de 1936 sur les groupes de combat et milices privées. Pour rappel, cette loi du 10 janvier 1936 visait à l’origine à dissoudre les groupes paramilitaires ou les organisations menaçant l’ordre public. Elle avait été votée pour contrer la montée des extrémismes. Dans les années 1930, les poussées de violence des ligues d’extrême droite, comme l’Action française, les Croix-de-Feu, les Jeunesses patriotes, pour ne citer qu’elles, mettaient l’État de droit en danger. Le 6 février 1934, à Paris, les affrontements entre ces groupes et la police provoquèrent la mort de quinze personnes et en blessèrent environ 2 000, dont de nombreux policiers. Ces événements ébranlèrent une IIIe République hantée par la peur d’un coup d’État fasciste. Cette loi devait donc permettre au gouvernement de dissoudre « toute association ou groupement de fait […] ayant pour but d’attenter à l’intégrité du territoire national ou à la forme républicaine du gouvernement ».
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